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Loi modifiant la Loi des agents de voyages

[Sanctionnée le 22 décembre 1977]
SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

L'article 1 de la Loi des agents de voyages (1974, chapitre 53)
est modifié par l'addition du paragraphe suivant:

«e) «dirigeant»: le président du conseil d'administration, le
président, le vice-président, le secrétaire, le trésorier, l'adminis-
trateur délégué et le directeur général d'une association, société ou
corporation.»

Art. 2

L'article 2 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«2. Une personne, association ou société agit comme agent de
voyages lorsqu'elle exerce une activité à l'occasion de laquelle elle
accomplit, offre ou tente d'accomplir pour le compte d'autrui l'une
des opérations ci-après énumérées:

a) réservation de moyens d'hébergement et délivrance de ti-
tres d'hébergement, sauf par un hôtelier, et, sauf par un transpor-
teur, location de places dans les moyens de transport ou délivrance
de titres de transport;

b) organisation de voyages individuels ou en groupe soit à
forfait, soit à la commission, ou vente et fourniture de titres cor-
respondants.

Toute association, société ou corporation qui accomplit, offre
ou tente d'accomplir pour le compte de ses membres, l'une des
opérations mentionnées aux paragraphes a et b est également un
agent de voyages pour les fins de la présente loi.»
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Art. 3

L'article 3 de ladite loi est modifié par l'addition, à la fin, de
l'alinéa suivant:

«La présente loi ne s'applique pas non plus aux opérations
énumérées à l'article 2:

a) lorsque ces opérations se rapportent à des voyages qui
s'effectuent de façon occasionnelle et exclusivement au Québec et
dont la durée n'excède pas soixante-douze heures; ou

b) lorsqu'une personne, association ou société exerçant ces
opérations ne perçoit aucune forme de rétribution dans le but d'ac-
complir ces opérations et qu'aucune dépense, participation ou
contribution n'est effectuée, pour l'accomplissement de ces opéra-
tions, par celui qui en bénéficie.»

Art. 4

L'article 4 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«4. Nul ne peut exercer les fonctions d'agent de voyages,
prendre le titre d'agent de voyages ni donner lieu de croire qu'il est
agent de voyages s'il ne détient un permis en vigueur à cette fin,
ou, dans le cas d'une association, société ou corporation, si un
permis n'est détenu pour son bénéfice par une personne physi-
que. »

Art. 5

L'article 6 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«6. Tout permis est délivré au nom d'une personne physique,
pour son compte ou pour le bénéfice d'une association, société ou
corporation.

Cette personne doit être majeure et résider au Québec, et, le
cas échéant, l'association, société ou corporation pour le bénéfice
de laquelle elle demande le permis doit avoir une place d'affaires
au Québec.»

Art. 6

L'article 7 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«7. Une même personne ne peut détenir plus d'un permis
d'une même catégorie.
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Si un agent de voyages exploite plus d'un établissement, un
duplicata du permis délivré pour son compte ou bénéfice doit être
obtenu pour chaque établissement. »

Art. 7

L'article 8 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«8. Toute personne qui sollicite un permis pour le compte
d'une association, société ou corporation doit être autorisée par
écrit, faire la preuve de son mandat et avoir comme principale
activité celle d'exercer des fonctions de gérance au sein de l'asso-
ciation, société ou corporation pour le bénéfice de laquelle elle
demande le permis.»

Art. 8

L'article 10 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«10. Aucun permis ne peut être accordé:
a) lorsque le requérant ou l'association, la société ou la corpo-

ration pour le bénéfice de laquelle il sollicite le permis est le
prête-nom d'une autre personne, association, société ou corpora-
tion;

b) lorsque le requérant ou, le cas échéant, l'association, la
société ou la corporation pour le bénéfice de laquelle il sollicite le
permis, a exercé l'une des opérations énumérées à l'article 2 et a
fait faillite au cours des cinq années précédentes, ou a été
condamné pour escroquerie, pour faux ou pour opération fraudu-
leuse en matière de contrat ou de commerce;

c) lorsque le requérant a été dirigeant, administrateur ou as-
socié d'une association, société ou corporation qui a exercé l'une
des activités énumérées à l'article 2 et qui a fait faillite au cours des
cinq années précédentes, ou qui a été condamnée pour escroquerie,
pour faux ou pour opération frauduleuse en matière de contrat ou
de commerce;

d) lorsqu'un dirigeant, administrateur ou associé d'une asso-
ciation, société ou corporation pour le bénéfice de laquelle le per-
mis est demandé a été dirigeant, administrateur ou associé d'une
association, société ou corporation qui a exercé l'une des activités
énumérées à l'article 2 et qui a fait faillite au cours des cinq années
précédentes, ou qui a été condamnée pour escroquerie, pour faux
ou pour opération frauduleuse en matière de contrat ou de
commerce;
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e) lorsqu'un dirigeant, administrateur ou associé d'une asso-
ciation, société ou corporation pour le bénéfice de laquelle le per-
mis est demandé a exercé l'une des activités énumérées à l'article 2
et a fait faillite au cours des cinq années précédentes, ou a été
condamné pour escroquerie, pour faux ou pour opération fraudu-
leuse en matière de contrat ou de commerce.»

Art. 9

L'article 11 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«11. Le ministre délivre le permis si le requérant et, le cas
échéant, l'association, la société ou la corporation pour le bénéfice
de laquelle il sollicite le permis, remplissent les conditions prescri-
tes par la présente loi et par les règlements.

Le ministre demeure propriétaire du permis ainsi délivré et
peut en reprendre possession lorsque celui-ci est suspendu, annulé
ou non renouvelé.

Le ministre peut, à l'égard d'une demande, faire faire toute
enquête qu'il estime nécessaire.»

Art. 10

L'article 12 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«12. Le ministre peut suspendre, annuler, refuser d'émettre
ou de renouveler le permis de tout détenteur qui:

a) a commis une infraction à la présente loi ou aux règle-
ments; ou

b) ne remplit plus les conditions requises pour obtenir un
permis.»

Art. 11

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 13, du
suivant:

«13a. Le permis d'un agent de voyage devient nul de plein
droit dès qu'il fait faillite ou, le cas échéant, dès:

a) que sa charte est abrogée, annulée ou vient à expiration;
b) que ses pouvoirs en tant que corporation sont révoqués;
c) qu'il adopte une résolution décrétant sa propre mise en

liquidation;
d) qu'une ordonnance de liquidation est rendue contre lui par

tout tribunal compétent. »
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Art. 12

L'article 15 de ladite loi est modifié par le remplacement, dans
les quatrième et neuvième lignes du texte français, du mot «fidéi-
commis» par le mot «fiducie».

Art. 13

L'article 16 de ladite loi est remplacé par le suivant:

« 16. Les frais d'administration et les honoraires du fiduciaire
incombent à l'agent de voyages et deviennent payables dès leur
approbation par le ministre. A défaut de paiement par l'agent de
voyages, qui doit être préalablement discuté dans ses biens, ils
sont payables à même les cautionnements visés au paragraphe c du
premier alinéa de l'article 36 et de la même manière qui y est
prévue. »

Art. 14

L'article 31 de ladite loi est modifié par la suppression, dans la
troisième ligne, du mot «commercial».

Art. 15

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 34, du
suivant:

«34a. Le ministre peut employer temporairement toute per-
sonne nécessaire pour faire enquête quant à l'application de la
présente loi.»

Art. 16

L'article 35 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«35. Tout inspecteur ou toute personne qui fait enquête à la
demande du ministre peut, dans l'exercice de ses fonctions:

a) exiger d'un agent de voyages ou de toute personne donnant
lieu de croire qu'elle est agent de voyages tout renseignement
relatif à l'application de la présente loi;

b) pénétrer à toute heure raisonnable dans l'établissement
d'un agent de voyages ou de toute personne donnant lieu de croire
qu'elle est agent de voyages, faire l'examen de tout document,
livre, registre ou compte et en prendre note ou copie.
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Une personne qui a la garde, la possession ou le contrôle de
tout document, livre, registre ou compte visé au paragraphe b du
premier alinéa doit en donner communication à l'inspecteur ou à
l'enquêteur, s'il en fait la demande, et lui en faciliter l'examen.

L'inspecteur ou l'enquêteur doit, s'il en est requis, exhiber un
certificat signé par le ministre, attestant sa qualité.»

Art. 17

L'article 36 de ladite loi est modifié:
a) par le remplacement du paragraphe b du premier alinéa

par le suivant:

«b) pour déterminer les modalités de la délivrance, du renou-
vellement, de la suspension ou de l'annulation d'un permis, les cas
où un permis peut être transféré ainsi que les modalités selon
lesquelles doit s'effectuer un tel transfert, les qualités requises
d'une personne qui sollicite un permis ou pour le bénéfice de la-
quelle un permis est sollicité ainsi que les conditions qu'elle doit
remplir et les droits qu'elle doit payer;»;

b) par le remplacement du paragraphe c du premier alinéa
par le suivant:

«c) pour exiger un cautionnement individuel des agents de
voyages ou des catégories d'agents de voyages qu'il indique ainsi
qu'un cautionnement collectif de l'ensemble des agents de voyages
ou des catégories d'agents de voyages qu'il indique, en prescrire le
montant et la forme, en déterminer les modalités de perception et
de versement, d'administration et d'utilisation, et prévoir notam-
ment que tout client d'un agent de voyages qui a subi un préjudice
suite à l'inexécution d'un mandat confié à cet agent de voyages
peut être indemnisé directement à même le cautionnement indivi-
duel ou, en cas d'insuffisance de ce cautionnement, à même le
cautionnement collectif;»;

c) par le remplacement du paragraphe d du premier alinéa
par le suivant:

«d) pour dispenser tout agent de voyages qu'il indique de
l'obligation prévue à l'article 33, pourvu qu'il dépose un caution-
nement que détermine le règlement;»;

d) par l'insertion à la fin du paragraphe e du premier alinéa,
après le mot «permis», des mots «ou par un tiers pour le compte de
ce détenteur»;

e) par l'insertion dans la première ligne du paragraphe h du
premier alinéa, après le mot «les», du mot «documents,»;

f) par le remplacement du paragraphe i du premier alinéa par
le suivant:
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«i) pour prescrire des normes relatives à la protection des
clients d'un agent de voyages;».

Art. 18

L'article 38 de ladite loi est modifié:
a) par l'insertion dans la troisième ligne du texte français,

après le mot «tout», du mot «dirigeant,»;
b) par l'insertion dans la troisième ligne du texte anglais,

après le mot «officer», du mot «, functionary».

Art. 19

L'article 39 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«39. Toute personne trouvée coupable d'une infraction aux
articles 4 ou 33 est passible, sur poursuite sommaire, en outre des
frais, d'une amende d'au moins $1,000 pour chaque jour ou partie
de jour que dure l'infraction et d'une amende d'au moins $1,000 et
d'au plus $5,000 pour chaque récidive dans les deux ans.»

Art. 20

La présente loi entrera en vigueur à la date qui sera fixée par
proclamation du gouvernement, à l'exception des dispositions ex-
clues par cette proclamation, lesquelles entreront en vigueur à
toute date ultérieure qui pourra être fixée par proclamation du
gouvernement.
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